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NOTICE DE SELECTION

Recrutement d’un (e) Consultant(e) national(e) pour la rédaction d’un curriculum de formation des magistrats en poursuites et répression des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité
Référence du dossier : 249/IC-NAT/JUSTICE CIVILE/2018

Délai de réception des offres : 15 Octobre 2018.
[image: image5.emf]Conditions_Général es_IC.pdf


Pays


           : République Démocratique du Congo – RDC

Intitulé de la mission              :  Rédaction d’un curriculum de formation des magistrats en poursuites   

                                                         et répression des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité
 Type de Contrat                       : Contrat  Individuel 

Niveau de poste et d’expérience : National 
Durée de la mission                : 50 jours ouvrables  
Type et Lieu d’affectation     :   Kinshasa
Prière envoyer vos propositions (propositions technique et financière) dûment signées à l’adresse e-mail ic.soumission.cd@undp.org avec mention de la référence et intitulé du dossier. 

Votre proposition devra être reçue au plus tard le 15 Octobre 2018. 

N’hésitez pas à écrire à l’adresse soumission.info@undp.org pour toute information complémentaire. 
Les offres sont publiées sur les sites suivants du PNUD :  

 http://procurement-notices.undp.org/view_notice.cfm?notice_id=50386
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Les Termes de Référence sont joints en annexe 01 de cette notice pour plus de détail sur la mission. 

Ils décrivent principalement le contexte de la mission, les responsabilités assignées à la mission, les produits attendus de la mission ainsi que le profil des candidats recherchés.

Documents constitutifs de l’Offre :
Pour démontrer leurs qualifications, les candidats devront soumettre une offre qui comprendra les documents suivants :

	Offre
	Documents
	Description
	Forme

	Partie 1 : Offre Technique
	La lettre d’offre
	La lettre d’offre (Offer letter) dûment remplie et signée 
	Lettre d’Offre – voir Annexe 2.

	
	Note méthodologique pour l’exécution de la mission attendue 
	
	Pas de formulaire spécifique pour la méthodologie



	
	
	
	

	
	
	Une note méthodologique simple et 

bien structurée décrivant de manière concise et précise les activités à conduire ainsi que le chronogramme de  la mission, et les moyens de mise en œuvre. 

	

	
	Curriculum Vitae
	Un curriculum Vitae incluant surtout votre expérience dans la conduite de missions similaires et indiquant au moins 3 (trois) personnes de référence.
	

	
	Des preuves documentées des qualifications :
	· Joindre à votre offre les attestations/certificats des expériences spécifiques dans le domaine ;

· Fournir un tableau reprenant les noms des projets /activités, durée de la mission, par rapport à ce domaine, et le nom du client.
	(Pas de formulaire spécifique)

	
	Diplômes
	Transmettre une(les) copies du (des) diplômes
	 (Pas de formulaire spécifique)

	Partie 2: Offre Financière
	Tableau des coûts
	Remplir le tableau des coûts
Spécifier le tarif journalier de vos honoraires incluant tous les autres frais en dollars USD
	Voir Annexe 3


Les offres incomplètes seront rejetées. 

· Le soumissionnaire retenu et âgé de 65 ans ou plus sera appelé à présenter un certificat médical complet ainsi qu´un certificat d’aptitude physique à travailler et à voyager. Les frais des examens seront à sa charge et le rapport médical devra être approuvé par un médecin approuvé par les Nations Unis. 

· Le soumissionnaire retenu et étant en même temps employé d’une Administration Publique sera appelé à présenter aussi un document de mise en disponibilité. 

Evaluation

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

Le marché sera attribué au/à la Consultant (e) ayant présenté le meilleur score combiné (rapport qualité/prix, évaluation cumulative).  

a. Les propositions techniques

Elles sont évaluées selon les critères ci-dessous et en rapport avec les termes de référence :

Pour information, la proposition technique sera évaluée sur la base de son degré de réponse par rapport aux termes de référence :

	Critères 
	Points

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle un diplôme universitaire  (Bac + 5) en Droit congolais, en Droit Pénal international


	10

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle d´expérience d’au moins 8 années en droit pénal international, en particulier l'enquête et la poursuite des crimes internationaux ou les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité et/ou au moins 8 ans d’expérience de la pratique judiciaire comme avocat ou magistrat devant les instances judiciaires congolaises. L’expérience de la pratique judiciaire auprès des instances régionales ou internationales est un atout majeur. 


	20

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle :  

- Bonne connaissance du système judiciaire congolais et de la législation applicable est un atout ; est également un atout, la maitrise des textes juridiques internationaux en matière des crimes internationaux ainsi que la pratique et  la jurisprudence des instances internationales en matières des compétences pour la poursuite et la répression des crimes internationaux ;

- Bonne connaissance de l’historique de la législation congolaise en matière des poursuites et repression des crimes internationaux ou les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité

- Bonne connaissance  de l’environnement  social, politique  et économique  de  la République Démocratique du Congo.; 
	40

	La méthodologie et le chronogramme proposés sont-ils cohérents et réalistes pour garantir l’atteinte des résultats attendus de la mission ?
	30

	Total note technique 
	100


Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%.

b. Les propositions financières
Le/la Consultant (e) fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts. Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter dans le Tableau des coûts la ventilation de ce montant forfaitaire.

Le consultant devra inclure tous les frais lui permettant d’exécuter la mission suivant la durée prévue. 

Les paiements seront effectués sur la base de la production des livrables tels que mentionnés dans les termes des références.

Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées ; une note financière sera calculée pour chaque proposition sur la base de la formule :

Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30

Les Consultants (es) avec le cumul de notes (Technique pondérée + Financière) le plus élevé seront retenu pour le contrat.

Contractualisation 

Des Contrats Individuels seront signés directement avec les consultants (es) identifié (es)

Ou encore, à la demande du consultant identifié telle qu’il va le mentionner dans la lettre d’offre, un contrat “Reimbursable Loan Agreement” (RLA) sera signé directement avec la firme (ou cabinet ou structure) dont il va transmettre les coordonnées et documents s’il se trouve être employé régulièrement par cette firme au moment de la contractualisation avec le PNUD.  

N.B. : 

Les consultants sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels (annexe 1). 

ANNEXES

Annexe 1 - Terme de Références de la mission 

Annexe 2 – Lettre d’offre à remplir 

Annexe 3 – Tableau des Coûts 

Annexe 4 - Conditions générales des Contrats Individuels :

Les annexes peuvent être téléchargés à partir du lien

http://procurement-notices.undp.org/view_notice.cfm?notice_id=50386
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la soumissionnaire a-t-il/elle un diplôme universitaire (Bac + 5) en Droit congolais, en Droit Pénal international

10

Le/la soumissionnaire a-t-il/elle d´expérience d’au moins 8 années en droit pénal international, en particulier l'enquête et la poursuite des crimes internationaux ou les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité et/ou au moins 10 ans d’expérience de la pratique judiciaire comme avocat ou magistrat devant les instances judiciaires congolaises. L’expérience de la pratique judiciaire auprès des instances régionales ou internationales est un atout majeur.
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Tableau des coûts (A TITRE INDICATIF).


		 N°

		Rubrique*

		Quantité

		Coût Unitaire en USD

		Coût Total en USD



		1

		Honoraires 

		 

		 

		 



		2

		Indemnités journalières 

		 

		 

		 



		3

		Frais de voyage 

		 

		 

		 



		4

		Toute autre dépense si pertinente 

		 

		 

		 



		 

		Total

		 

		 

		 





*Explications des rubriques :

· Honoraires : Les frais fixes ou rémunération du travail du consultant en taux mensuel ou journalier ;


· Indemnités journalières/ perdiems : Les frais de restauration et logement pour les missions en dehors du lieu de résidence du consultant ;


· Frais de voyage : Frais billets d’avion, train, Visas, Go pass,…. ;


· Toute autre dépense si pertinente : Toute autre dépense jugée nécessaire par le consultant pour l’exécution de la mission (pour appréciation de l’organisation).

   Date   

Signature: … …


Nom 



_1600067852.doc
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		PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

TERMES DE REFERENCE





		I.  Informations sur la position



		Titre du poste : Consultant pour la rédaction d’un curriculum de formation des magistrats en poursuites

                           et répression des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité.             

Type de contrat: IC



Lieu d’affectation: 
                   Kinshasa 

Durée d’affectation: 
                  50 jours ouvrables     

Entrée en fonction:                        Immédiatement






		II. Contexte



		Depuis près de deux décennies la partie Est  de la République démocratique du Congo est le théâtre d’affrontements entre l’armée régulière et des groupes armés ou encore entre groupes armés. De ces affrontements résultent des larges violations des Droits de l’Homme et du Droit International Humanitaire. 


Dans le cadre des efforts de la communauté internationale et pour appuyer la volonté de la RDC à faire reculer l’impunité, Le PNUD a mis en place un programme de justice transitionnelle axé sur la poursuite des crimes graves. L’objectif de ce programme est de renforcer la capacité des autorités de la justice militaire et de la justice civile dans l’instruction et la poursuite de crimes graves tombant sous la compétence de la justice congolaise.


L’un des projets de ce programme de justice transitionnelle est « l’accès à la justice et réparation pour les victimes de violations graves des droits de l’Homme et du droit international humanitaire en République démocratique du Congo » qui vise à lutter contre l’impunité des violations graves des droits de l’Homme et du droit international humanitaire, y compris les violences sexuelles basées sur le genre, à travers le renforcement de la justice civile.


La situation humanitaire dans la partie de la RDC est en partie axacerbée par la culture d’impunité qui règne ainsi qu’aux nombreuses difficultés auxquelles fait face le système judiciaire. L’absence d’infrastructures adéquates, le manque de moyens financiers et de ressources humaines, la compréhension et l’application laconiques de l’arsenal de textes juridiques régissant la compétence et la répression des crimes internationaux en RDC sont autant de facteurs qui contribuent à l’incapacité de la justice à exercer convenablement son mandat pour enquêter sur les crimes graves, les poursuivre et faire condamner leurs auteurs.

Face aux difficultés susinvoquées, les partenaires nationaux et internationaux appuient la justice de diverses manières dont des renforcements des capacités des acteurs judiciaires à travers des formations. Malheureusement, celles-ci demeurent ponctuelles, non harmonisées en terme des besoins des acteurs judiciaires au point qu’elles paraissent comme des formations plutôt subies et non choisies.  


L’appui en formation est d’autant plus important à cette période pour la justice civile dans la mesure où la loi organique n°13/011-B du 11 Avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire a, récemment, à son article 91 instauré une compétence partagée entre les juridictions militaires et civiles (cour d’appel) à connaitre les crimes touchant à la paix et à la sécurité de l’humanité. Ce domaine étant nouveau pour la justice civile, il est important que les renforcements des capacités en terme de formation soient mis en œuvre sur base d’un curriculum de thèmes préalablement discutés avec les acteurs judiciaires, définis avec eux et validés par le conseil supérieur de la magistrature. Cette approche aurait le mérite,d’une part, d’offrir des formations qui répondent aux besoins réels manifestés par les acteurs judiciaires eux-mêmes car ces derniers seraient associés dans leur propre formation et, de l’autre part, d’offrir à la partie nationale un curriculum de thèmes de formations auquel les partenaires nationaux et internationaux de la justice pourront s’aligner quant aux appuis à apporter à la justice dans le domaine de la formation.

C’est dans cette perspective que le PNUD recrute un Expert national, consultant en droit pénal international pour élaborer et faire valider, par le Conseil supérieur de la magistrature et l’Ecole de formation judiciaire un curriculum de thèmes de formations des acteurs judiciaires dans le domaine de la poursuite et la répression des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité à la lumière de l’art 91 de la loi organique n°13/011-B du 11 Avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire sus invoqué.





		III. Fonctions 



		L’expert consultant, à la lumière du droit pénal congolais et du droit pénal international, rédigera le curriculum de formation des magistrats dans le domaine de la poursuite et répression des crimes internationaux. 


Sous la supervision directe du chef de projet et en collaboration avec le CSM, les cellules d’Appui aux poursuites de la Monusco et l’équipe d’experts du Pnud ; l’expert consultant devra :


1° Rédiger un curriculum de formation des magistrats à valider par le CSM et l’école de formation judiciaire. Ce curriculum de formation doit contenir les thèmes sur les notions essentielles requises en Droit pénal international  et à même d’outiller les magistrats en général et magistrats civils en particulier à poursuivre et réprimer les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité. A côté de ces thèmes, le curriculum à rédiger doit aussi développer deux autres aspects importants : une méthodologie spécifique qui tient compte du statut particulier des magistrats et qui permettra l’atteinte des résultats attendus après la formation ; et un profil idéal des formateurs à même de dispenser les formations sur des notions ciblées.

2° Avec l’appui du Pnud, faire valider en atelier, par le CSM et l’école de formation judiciaire,  le curriculum de formation des magistrats en matière des poursuites et répression des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité; 


3° Rédiger les termes de références de(s) activité(s) à mener durant la période de consultance. Ceux-ci doivent préciser outre le contexte, les objectifs, les résultats attendus, la méthodologie et le chronogramme, la liste des différentes personnes et/ou institutions à contacter durant la consultance ;

4° Assurer une formation sur la poursuite et la répression des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité en faveur de quelques magistrats-formateurs ;

5° Rédiger un rapport final qui retrace clairement les résultats obtenus, les défis liés à la mise en œuvre du curriculum arrêté et les recommandations idoines pour surmonter les défis identifiés.






		IV. Résultats  attendus (Délivrables). 



		· les TDRs des activités/atelier(s) à mener durant la période de consultance dans la zone couverte par le projet « Accès à la justice et réparation pour les victimes de violations graves des droits de l’Homme et du droit international humanitaire en République démocratique du Congo ». Ceux-ci doivent préciser outres le contexte, les objectifs, les résultats attendus, la méthodologie et le chronogramme, la liste des personnes et/ou institutions à contacter durant la consultance ;

· Un  curriculum de formation sur les poursuites et la répression des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité validé par le CSM et l’école de formation judicaire ;   

· Un rapport final d’exécution de la consultance qui retrace clairement les résultats obtenus, les défis liés à la mise en œuvre du curriculum vitae des thèmes arrêtés et les recommandations idoines pour surmonter les défis identifiés.






		V. Compétences 



		 Planification et organisation :


· Faire preuve d'une capacité de conception, d'organisation, de planification, de plans d'actions et de proposer des solutions pragmatiques; 


· Participer effectivement dans un environnement basé sur le travail d’équipe, le partage de l’information, la collaboration et la coopération avec les autres ;


Orientation sur les Résultats :


· Planifier et produir des résultats de qualité pour atteindre les objectifs visés ; 


· Contribuer aux solutions novatrices et pratiques pour faire face à des situations complexes.


Communication :


· Démontrer de bonnes capacités de communication écrite et orale. 

· Avoir une excellente capacité  de rédaction  et de synthèse, 


· Avoir une aptitude à interagir, à établir et à maintenir de façon effective aussi bien avec les collègues/collaborateurs qu'avec des personnes ayant des cultures différentes, de bonnes relations de travail dans le respect des diversités. 


Connaissance du travail et Expertise :

· Démontre une connaissance technique avérée en droit pénal congolais et en droit international pénal     pour assumer les responsabilités et exigences des tâches lui assignées ; 


· Demontrer une forte capacité à analyser et interpréter l’arsenal de textes juridiques en matière des crimes internatioanux ou les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité ;


· Démonter une forte capacité à conduire les débats et échanges entre acteurs judiciaires sur la compréhension et l’applications des textes de lois ;

· Démontrer une bonne conaissance de la Technologie informatique et la manipulation des programmes comme  (word, excel ; powerpoint, accès) ;


· Demontrer une forte capacité à analyser le contexte dans lequel la justice civile travaille pour réprimer les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité ;

· Démontrer une connaissance avérée en andragogie. 


Maîtrise  personnelle :

· Aptitude  à travailler sous pression  dans un environnement complexe  et évolutif. 


Autres : 


· Réagit de façon flexible et positive au changement, à travers une participation active


 





		VI. Qualifications requises



		Education :

		Etre  détenteur   d’un  diplôme universitaire en droit  (Master ou équivalent), plus particulièrement en Droit Pénal



		Expérience :

		- 8 ans d'expérience professionnelle pertinente de droit pénal international, en particulier l'enquête et la poursuite des crimes internationaux ou les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité et/ou au moins 8 ans d’expérience de la pratique judiciaire comme avocat ou magistrat devant les instances judiciaires congolaises. L’expérience de la pratique judiciaire auprès des instances régionales ou internationales est un atout majeur. 


- Avoir  Une bonne connaissance du système judiciaire congolais et de la législation applicable est un atout ; est également un atout, la maitrise des textes juridiques internationaux en matière des crimes internationaux ainsi que la pratique et  la jurisprudence des instances internationales en matières des compétences pour la poursuite et la répression des crimes internationaux ;

-Bonne connaissance de l’historique de la législation congolaise en matière des poursuites et repression des crimes internationaux ou les crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité


- Bonne connaissance  de l’environnement  social, politique  et économique  de  la République démocratique du Congo.



		Langues requises :




		Une excellente maîtrise de la langue française est exigée. Une bonne connaissance de l’anglais écrit et parlé est un avantage. 






OFFEROR’S LETTER TO UNDP

CONFIRMING INTEREST AND AVAILABILITY 

FOR THE INDIVIDUAL CONTRACTOR (IC) ASSIGNMENT 





Date  				

 

 

(Name of Resident Representative/Bureau Director)

United Nations Development Programme 

(Specify complete office address)





Dear Sir/Madam:





I hereby declare that:



A) I have read, understood and hereby accept the Terms of Reference describing the duties and responsibilities of [indicate title of assignment] under the [state project title];



B) I have also read, understood and hereby accept UNDP’s General Conditions of Contract for the Services of the Individual Contractors;



C) I hereby propose my services and I confirm my interest in performing the assignment through the submission of my CV which I have duly signed and attached hereto as Annex 1;



D) In compliance with the requirements of the Terms of Reference, I hereby confirm that I am available for the entire duration of the assignment, and I shall perform the services in the manner described in my proposed approach/methodology which I have attached hereto as Annex 3 [delete this item if the TOR does not require submission of this document];



E) I hereby propose to complete the services based on the following payment rate: [please check the box corresponding to the preferred option]:



· [bookmark: _Hlk520197973]An all-inclusive daily fee of [state amount in words and in numbers indicating currency]

· A total lump sum of [state amount in words and in numbers, indicating exact currency], payable in the manner described in the Terms of Reference.



F) For your evaluation, the breakdown of the abovementioned all-inclusive amount is attached hereto as Annex 2;



G) I recognize that the payment of the abovementioned amounts due to me shall be based on my delivery of outputs within the timeframe specified in the TOR, which shall be subject to UNDP's review, acceptance and payment certification procedures;



H) This offer shall remain valid for a total period of ___________ days [minimum of 90 days] after the submission deadline; 



I) I confirm that I have no first degree relative (mother, father, son, daughter, spouse/partner, brother or sister) currently employed with any UN agency or office [disclose the name of the relative, the UN office employing the relative, and the relationship if, any such relationship exists];



J) If I am selected for this assignment, I shall [please check the appropriate box]:



· Sign an Individual Contract with UNDP; 

· Request my employer [state name of company/organization/institution] to sign with UNDP a Reimbursable Loan Agreement (RLA), for and on my behalf.  The contact person and details of my employer for this purpose are as follows:

											

K) I hereby confirm that [check all that applies]:



· At the time of this submission, I have no active Individual Contract or any form of engagement with any Business Unit of UNDP; 

· I am currently engaged with UNDP and/or other entities for the following work:



		

Assignment

		

Contract Type

		UNDP Business Unit / Name of Institution/Company

		

Contract Duration

		

Contract Amount



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		







· I am also anticipating conclusion of the following work from UNDP and/or other entities for which I have submitted a proposal:



		

Assignment

		

Contract Type 

		Name of Institution/ Company

		

Contract Duration

		

Contract Amount



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		









L) I fully understand and recognize that UNDP is not bound to accept this proposal, and I also understand and accept that I shall bear all costs associated with its preparation and submission and that UNDP will in no case be responsible or liable for those costs, regardless of the conduct or outcome of the selection process.



M) If you are a former staff member of the United Nations recently separated, please add this section to your letter:   I hereby confirm that I have complied with the minimum break in service required before I can be eligible for an Individual Contract.



N) I also fully understand that, if I am engaged as an Individual Contractor, I have no expectations nor entitlements whatsoever to be re-instated or re-employed as a staff member.


O) Are any of your relatives employed by UNDP, any other UN organization or any other public international organization?   

           [image: C:\Users\jennifer.pareja\Desktop\bpi.PNG]YES  [image: ]     NO           If the answer is "yes", give the following information:



		[bookmark: _Hlk520198290]Name

		Relationship

		Name of International Organization



		

		

		



		

		

		



		

		

		







P) [bookmark: _Hlk520198168]  Do you have any objections to our making enquiries of your present employer?

	      YES [image: ]       NO  [image: ]



Q) Are you now, or have you ever been a permanent civil servant in your government’s employ? 

              YES   [image: ]     NO  [image: ]  If answer is "yes", WHEN? 



R) REFERENCES: List three persons, not related to you, who are familiar with your character and qualifications.



		Full Name

		Full Address

		Business or Occupation



		

		

		



		

		

		



		

		

		



		

		

		







S) Have you been arrested, indicted, or summoned into court as a defendant in a criminal proceeding, or convicted, fined or imprisoned for the violation of any law (excluding minor traffic violations)?     

                 YES  [image: ]      NO  [image: ]  If "yes", give full particulars of each case in an attached statement.





I certify that the statements made by me in answer to the foregoing questions are true, complete and correct to the best of my knowledge and belief. I understand that any misrepresentation or material omission made on a Personal History form or other document requested by the Organization may result in the termination of the service contract or special services agreement without notice. 





      DATE: 			SIGNATURE: 		



NB. You will be requested to supply documentary evidence which support the statements you have made above. Do not, however, send any documentary evidence until you have been asked to do so and, in any event, do not submit the original texts of references or testimonials unless they have been obtained for the sole use of UNDP.



	

Annexes [please check all that applies]:

· CV shall include Education/Qualification, Processional Certification, Employment Records /Experience 

· Breakdown of Costs Supporting the Final All-Inclusive Price as per Template

· Brief Description of Approach to Work (if required by the TOR)


ANNEX 2



BREAKDOWN OF COSTS[footnoteRef:1] [1:  The costs should only cover the requirements identified in the Terms of Reference (TOR)] 


SUPPORTING THE ALL-INCLUSIVE FINANCIAL PROPOSAL



A)    Breakdown of Cost by Components: 

		Cost Components

		Unit Cost

		Quantity

		Total Rate for the Contract Duration



		I. Personnel Costs

		

		

		



		

Professional Fees

		

		

		



		Life Insurance

		

		

		



		Medical Insurance 

		

		

		



		Communications

		

		

		



		Land Transportation

		

		

		



		Others (pls. specify)

		

		

		



		 

		

		

		



		II. Travel[footnoteRef:2] Expenses to Join duty station  [2:  Travel expenses are not required if the consultant will be working from home.] 


		

		

		



		Round Trip Airfares to and from duty station

		

		

		



		Living Allowance

		

		

		



		Travel Insurance

		

		

		



		Terminal Expenses

		

		

		



		Others (pls. specify)

		

		

		



		

		

		

		



		III. Duty Travel 

		

		

		



		Round Trip Airfares

		

		

		



		Living Allowance

		

		

		



		Travel Insurance

		

		

		



		Terminal Expenses

		

		

		



		Others (pls. specify)

		

		

		







B) Breakdown of Cost by Deliverables*



		Deliverables

[list them as referred to in the TOR]

		

Percentage of Total Price (Weight for payment)

		

Amount



		

Deliverable 1

		



		



		Deliverable 2

		

		



		….

		

		



		Total 

		100%

		USD ……





*Basis for payment tranches	
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OFFEROR’S LETTER TO UNDP



 



CONFIRMING INTEREST AND AVAILABILITY 



 



FOR THE INDIVIDUAL CONTRACTOR (IC) ASSIGNMENT 



 



 



 



Date  



 



 



 



 



 



 



 



 



 



(Name of Resident Representative/Bureau Director)



 



United 



Nations Development Programme



 



 



(Specify complete office address)



 



 



 



Dear Sir/Madam:



 



 



 



I hereby declare that:



 



 



A)



 



I have read, understood and hereby accept the Terms of Reference describing the duties and 



responsibilities of [



indicate title of assignment



] under



 



the [



state project title



];



 



 



B)



 



I have also read, understood and hereby accept UNDP’s General Conditions of Contract for the 



Services of the Individual Contractors;



 



 



C)



 



I hereby propose my services and I confirm my interest in performing the assignment through t



he 



submission of my CV which I have duly signed and attached hereto as Annex 1;



 



 



D)



 



In compliance with the requirements of the Terms of Reference, I hereby confirm that I am available for 



the entire duration of the assignment, and I shall perform the services



 



in the manner described in my 



proposed approach/methodology which I have attached hereto as Annex 3 



[delete this item if the TOR 



does not require submission of this document]



;



 



 



E)



 



I hereby propose to complete the services based on the following payment rate:



 



[please check the box 



corresponding to the preferred option]:



 



 



1



 



An all



-



inclusive daily fee of 



[



state amount in words and in numbers indicating currency]



 



1



 



A total lump sum of 



[



state amount in words and in numbers, indicating exact currency]



, 



payable in the 



manner described in the Terms of Reference.



 



 



F)



 



For your evaluation, the breakdown of the abovementioned all



-



inclusive amount is attached hereto as 



Annex 2;



 



 



G)



 



I recognize that the payment of the abovementioned amounts due to me shall be based on my delivery 



of



 



outputs within the timeframe specified in the TOR, which shall be subject to UNDP's review, 



acceptance and payment certification procedures;



 



 



H)



 



This offer shall remain valid for a total period of ___________ days [



minimum of 90 days



] after the 



submission de



adline; 



 



 



I)



 



I confirm that I have no first degree relative (mother, father, son, daughter, spouse/partner, brother or 



sister) currently employed with any UN agency or office 



[disclose the name of the relative, the UN office 



employing the relative, and the re



lationship if, any such relationship exists];
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1. STATUT JURIDIQUE: Le Prestataire individuel possède le statut juridique de 
prestataire indépendant vis-à-vis du Programme des Nations Unies pour le 


Développement (PNUD) et ne saurait être considéré, à quelque fin que ce soit, comme 


« membre du personnel » aux termes du Statut et du Règlement du personnel des 
Nations Unies, ou comme « fonctionnaire » du PNUD pour l’application de la 


Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée 


générale des Nations Unies le 13 février 1946. De ce fait, aucun élément contenu dans 
le présent Contrat ou relatif à ce dernier n’établit de relation de travail ou de mandat 


entre le PNUD et le Prestataire individuel. Les fonctionnaires, représentants, salariés ou 


sous-traitants du PNUD et du Prestataire individuel, le cas échéant, ne doivent être 
considérés, à quelque titre que ce soit, comme des salariés ou des mandataires de l’une 


des deux parties. En outre, le PNUD et le Prestataire individuel seront seuls 


responsables en cas de réclamation découlant de ou relative à l’engagement de telles 
personnes ou entités. 


2. NORMES DE CONDUITE: Dispositions générales : le Prestataire Individuel ne 


peut demander ni accepter d’instructions émanant d’une autorité externe au PNUD 
relatives à l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat. En cas de tentative 


d’imposition de toute instruction de la part d’une autorité externe au PNUD relative à 


l’exécution des obligations aux termes des présentes par le Prestataire individuel, ce 
dernier doit en informer le PNUD dans les plus brefs délais et fournir l’assistance 


raisonnable requise par le PNUD. Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à entamer 


des démarches portant sur l’exécution du présent Contrat ou relatives à ses obligations 
qui pourraient avoir des répercussions négatives sur les intérêts du PNUD. Par ailleurs, 


le Prestataire individuel doit remplir ses obligations conformément aux présentes dans 
le plein intérêt du PNUD. Le Prestataire individuel garantit qu’il n’a pas offert et ne 


doit pas accorder des avantages directs ou indirects découlant de ou relatifs à 


l’exécution du présent Contrat ou l’attribution de celui-ci à tout représentant, 
fonctionnaire, salarié ou autre mandataire du PNUD. Le Prestataire individuel doit 


respecter toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations régissant l’exécution de 


ses obligations aux termes du présent Contrat. Durant l’exécution du présent Contrat, le 
Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite fixées par la circulaire du 


Secrétaire Général ST/SGB/2002/9 du 18 juin 2002 intitulée « Règlement régissant le 


statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non 
fonctionnaires du secrétariat et des experts en mission ».. 


Le Prestataire individuel doit se conformer à toutes les directives relatives à la sécurité 


publiées par le PNUD. Le non-respect desdites directives entraînera la résiliation du 
présent Contrat de services spéciaux pour un motif déterminé. 


Interdiction d’exploitation et d’abus sexuels : Durant l’exécution du présent Contrat, le 


Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite énoncées dans la circulaire 
du Secrétaire Général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003 intitulée « Dispositions 


spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels » .  Plus précisément, le 


Prestataire ne doit se livrer à aucune conduite susceptible de constituer un abus ou une 
exploitation sexuel(le), tel que défini dans la circulaire susmentionnée. 


Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que le non-respect des dispositions 


susmentionnées constitue un manquement aux conditions essentielles du présent Contrat 
et, en sus de tout autre droit ou recours légal dont toute personne dispose, un motif de 


résiliation des présentes. En outre, aucun élément du présent Contrat ne doit limiter le 


droit du PNUD de porter tout manquement présumé des normes de conduite précitées 
devant les autorités nationales compétentes afin d’entamer des poursuites appropriées. 


3. TITRE, DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE 


PRORIÉTÉ:  La propriété de tous les équipements et fournitures mis à disposition par 
le PNUD au Prestataire individuel pour l’exécution des obligations au titre du présent 


Contrat demeure celle du PNUD, et tous lesdits équipements doivent être restitués au 


PNUD au terme des présentes ou lorsque le Prestataire individuel n’en a plus besoin. 
Les équipements restitués au PNUD doivent être dans le même état que lorsqu’ils ont 


été remis au Prestataire individuel, sous réserve de l’usure normale. Le Prestataire 


individuel sera tenu de dédommager le PNUD en cas de dommage ou de dégradation 
des équipements au-delà de l’usure normale. 


Le PNUD détient tous les droits de propriété intellectuelle et tout autre droit de 


propriété, y compris, sans limitation, les brevets, les droits d’auteur et les marques 
déposées relatifs aux produits, aux processus, aux inventions, aux idées, au savoir-faire 


ou aux documents et autres matériels que le Prestataire individuel aura développés pour 


le PNUD en vertu du présent Contrat et qui ont un lien direct avec, ou qui sont produits, 
préparés, recueillis suite à, ou durant l’exécution des présentes. Le Prestataire individuel 


reconnaît et accepte que lesdits produits, documents et autres matériels constituent des 


œuvres réalisées en contrepartie d’une rémunération dans le cadre du présent Contrat 
pour le compte du PNUD. Cependant, dans la mesure où toute propriété intellectuelle 


ou autre droit de propriété se compose de la propriété intellectuelle ou des droits de 


propriété du Prestataire individuel : (a) dont l’existence précédait l’exécution des 
obligations du Prestataire individuel aux termes des présentes, ou (b) que celui-ci 


développe, acquiert, a développé ou acquis indépendamment de l’exécution de ses 


obligations en vertu du présent Contrat, le PNUD n’a pas et ne peut réclamer aucun 
droit de propriété y afférent. Le Prestataire individuel concède au PNUD une licence 


perpétuelle d’utilisation de cette propriété intellectuelle ou des autres droits de propriété 


uniquement aux fins et conformément aux conditions requises par le Contrat. À la 
demande du PNUD, le Prestataire individuel doit prendre toutes les mesures 


nécessaires, signer tous les documents requis et, de manière générale, apporter son 


assistance afin d’obtenir ces droits de propriété et de les céder ou les concéder sous 
licence au PNUD conformément aux conditions requises par la loi applicable et par le 


présent Contrat. Sous réserve des dispositions susmentionnées, l’ensemble des cartes, 


dessins, photographies, mosaïques, plans, rapports, estimations,  recommandations, 
documents ainsi que de toute autre donnée recueillis ou reçus par le Prestataire 


individuel dans le cadre du présent Contrat sont la propriété du PNUD et doivent être 


mis à disposition pour utilisation ou inspection par le PNUD en des lieux et dans des 
délais raisonnables, doivent être considérés comme confidentiels et doivent être remis 


uniquement aux fonctionnaires autorisés du PNUD à l’achèvement des travaux 


conformément aux présentes. 
4. CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS: Les 


informations et les données considérées par le PNUD ou le Prestataire individuel 


comme leur propriété, ou qui sont transmises ou divulguées par l’une des parties (le 
« Communicateur ») à l’autre partie (le « Destinataire ») durant l’exécution du présent 


Contrat et qualifiées de confidentielles (les « Informations ») doivent être tenues 


secrètes et traiter comme suit : le Destinataire de ces Informations doit faire preuve de 
la même diligence et discrétion pour éviter toute divulgation, publication ou diffusion 


des Informations du Communicateur que pour ses propres informations similaires et 
qu’il ne souhaite pas divulguer, publier ou diffuser. Le Destinataire peut utiliser les 


Informations du Communicateur uniquement dans le but pour lequel elles ont été 


divulguées. Sur accord écrit et préalable du Communicateur, le Destinataire peut 
divulguer des Informations confidentielles à toute autre partie, ainsi qu’à ses salariés, 


fonctionnaires, représentants et mandataires ayant besoin de connaître ces Informations 


confidentielles uniquement dans le cadre de l’exécution des obligations au présent 
Contrat. Sous réserve et sans renonciation aux privilèges et immunités du PNUD, le 


Prestataire individuel peut divulguer les Informations dans la mesure où la loi le 


permet, sous réserve que le Prestataire individuel notifie au PNUD suffisamment à 
l’avance sa demande de divulgation des Informations afin que le PNUD puisse 


adopter des mesures de protection ou toute autre action jugée appropriée. Le PNUD 


peut divulguer des Informations dans la mesure où la Charte des Nations Unies, les 
résolutions ou les règlements de l’Assemblée Générale ou de ses autres organes 


directeurs, ou les règles promulguées par le Secrétaire Général l’exigent. Le 


Destinataire doit pouvoir divulguer librement et sans contrainte les Informations qu’il 
aurait obtenues d’un tiers sans restriction, divulguées par le Communicateur à un tiers 


sans aucune obligation de confidentialité, déjà portées à la connaissance du Destinataire, 


ou développées à tout moment par le Destinataire indépendamment des divulgations 
effectuées dans le cadre des présentes. Ces obligations et restrictions de confidentialité 


seront en vigueur pendant la durée du présent Contrat, y compris en cas de prorogation 


et, sauf stipulation contraire des présentes, resteront en vigueur après expiration du 
Contrat. 


5. DÉPLACEMENTS, CERTIFICAT MÉDICAL ET DÉCÈS, ACCIDENT OU 


MALADIE IMPUTABLES AU SERVICE:  Si le Prestataire individuel doit effectuer 
un déplacement requis par le PNUD au-delà des distances du trajet domicile-travail par 


rapport au lieu habituel de résidence du Prestataire individuel, et après accord préalable 


écrit, le déplacement sera à la charge du PNUD. Les déplacements en avion doivent être 
effectués en classe économique. 


Le PNUD peut demander au Prestataire individuel de soumettre un certificat médical 


délivré par un médecin reconnu avant de prendre ses fonctions dans les bureaux ou les 
locaux du PNUD ou avant de réaliser un quelconque déplacement requis par le PNUD 


ou lié à l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit fournir ce 


certificat médical dès que possible après cette demande, et avant la réalisation du 
déplacement. En outre, le Prestataire individuel garantit l’exactitude dudit certificat, y 


compris, sans limitation, la confirmation que le Prestataire individuel a été pleinement 


informé des exigences de vaccination dans le ou les pays où il peut être autorisé à se 
rendre. 


En cas de décès, accident ou maladie du Prestataire individuel attribuable à la prestation 


des services pour le compte du PNUD aux termes du présent Contrat lors du 
déplacement du Prestataire individuel aux frais du PNUD ou la réalisation de tout 


service dans le cadre des présentes dans les bureaux ou les locaux du PNUD, le 


Prestataire individuel ou les personnes à sa charge ont droit à des dédommagements 
équivalents à ceux prévus par la police d’assurance du PNUD, disponible sur demande. 


6. INTERDICTION RELATIVE À LA CESSION ; MODIFICATIONS: Le 


Prestataire individuel n’est pas autorisé à céder, déléguer, transférer, nantir ou disposer 
du présent Contrat de quelque manière que ce soit, en tout ou partie, ou de tout droit, 


toute réclamation ou obligation y relatif sauf sur autorisation écrite préalable du PNUD. 
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Toutes les tentatives susmentionnées seront réputées nulles et non avenues. Les 
conditions de tout engagement, toute licence ou autre forme de contrat complémentaire 


relatifs à des biens ou services à fournir dans le cadre du présent Contrat seront 


considérées comme non valables et non opposables au PNUD, et ne constituent en 
aucun cas un accord du PNUD, sauf si lesdits engagements, licences ou autres formes 


de contrat font l’objet d’un engagement écrit valable du PNUD. Aucune modification ni 


changement au présent Contrat ne seront valables ni opposables au PNUD sauf en cas 
d’avenant écrit au Contrat valable signé par le Prestataire individuel et un fonctionnaire 


autorisé ou une autorité contractante compétente du PNUD. 


7. SOUS-TRAITANCE: En cas de recours du Prestataire individuel aux services de 
sous-traitants pour l’exécution des obligations au présent Contrat, celui-ci doit obtenir 


un accord écrit préalable du PNUD pour tout sous-traitant. Le PNUD peut, à sa 


discrétion, rejeter tout sous-traitant proposé ou demander le retrait d’un sous-traitant 
sans aucune justification. Le Prestataire individuel ne peut invoquer ce rejet comme 


motif de retards ou de non-exécution de ses obligations au présent Contrat. Le 


Prestataire individuel est seul responsable de tous les services et obligations exécutés 
par ses sous-traitants. Les conditions de tout contrat de sous-traitance doivent être 


soumises, et interprétées de telle sorte à être en conformité, avec les modalités du 


présent Contrat. 


8. UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU CACHET OFFICIEL 


DES NATIONS UNIES: Le Prestataire individuel ne doit pas afficher ni rendre public 


de quelque manière que ce soit, à des fins commerciales ou pour sa réputation, ses 
relations contractuelles avec le PNUD. Le Prestataire individuel ne doit pas non plus, de 


quelque manière que ce soit, utiliser le nom, l’emblème ou le cachet officiel du PNUD, 


ou toute abréviation du nom du PNUD, en lien avec son activité ou sans autorisation 
écrite du PNUD. 


9. INDEMNISATION: Le Prestataire individuel s’engage à défendre, couvrir et 


dégager le PNUD, ses fonctionnaires, ses mandataires et salariés de toute responsabilité 
en cas de procès, réclamations, pertes et obligations de quelque nature que ce soit, y 


compris, sans limitation, tous les frais de justice, honoraires d’avocats, frais de 


règlement du différend et dommages-intérêts fondés sur, découlant de, ou liés : (a) aux 
allégations ou réclamations selon lesquelles l’utilisation par le PNUD de tout dispositif 


breveté, de document protégé par le droit d’auteur ou de tout autre bien ou service 


fourni au PNUD pour son utilisation en vertu du présent Contrat, en tout ou partie, 
séparément ou en combinaison, constitue une atteinte au brevet, aux droits d’auteur, à la 


marque déposée ou à tout autre droit de propriété intellectuelle d’un tiers quel qu’il 


soit ; ou (b) à tout acte ou omission du Prestataire individuel, ou d’un de ses sous-
traitants, ou de quiconque employé directement ou indirectement par ces derniers pour 


l’exécution des présentes, qui engage la responsabilité d’un tiers au présent Contrat, y 


compris, sans limitation, les réclamations et obligations sous forme de réclamation 
d’indemnité pour accident du travail. 


10. ASSURANCE:  Le Prestataire individuel est tenu de payer au PNUD dans les plus 


brefs délais toutes les pertes, destructions ou dommages aux biens appartenant au 


PNUD causés par le Prestataire individuel, tout sous-traitant, ou toute personne 


directement ou indirectement employée par ceux-ci pour l’exécution du présent Contrat. 


Le Prestataire individuel sera tenu entièrement responsable de sa souscription et du 
renouvellement d’une police d’assurance adéquate requise pour répondre à toute 


obligation aux présentes, ainsi que de la mise en place, aux frais du Prestataire 


individuel, d’une assurance-vie, maladie et d’autres formes d’assurance que le 
Prestataire individuel juge appropriées couvrant la période durant laquelle le Prestataire 


individuel fournit le service aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel 
reconnaît et accepte qu’aucune des polices d’assurance souscrites par le Prestataire 


individuel ne doit être interprétée comme une limitation de la responsabilité dudit 


Prestataire découlant de ou relative aux présentes. 
11. SERVITUDES ET PRIVILÈGES: Aucun privilège ni aucune servitude ne doit 


être déposé(e) auprès d’un office public ou du PNUD par un tiers contre une somme 


d’argent due par le Prestataire individuel ou à devoir à un donneur d’ordre ou contre 
tout bien ou document fourni aux termes des présentes, ou pour toute réclamation portée 


à l’encontre du Prestataire individuel. 


12. FORCE MAJEURE ; AUTRES MODIFICATIONS DES CONDITIONS: En 
cas de force majeure et dès la survenue de tout événement de force majeure, le 


Prestataire individuel doit notifier par écrit dans les détails au PNUD la survenue 


ou la cause si le Prestataire individuel est de ce fait dans l’impossibilité, en tout ou 
partie, d’exécuter ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes du 


présent Contrat. Le Prestataire individuel doit également notifier au PNUD toute 


modification des conditions ou la survenue de tout événement compromettant ou 
susceptible de compromettre l’exécution des présentes. Dans un délai maximal de 


quinze (15) jours suivant la notification de la force majeure ou de toute autre 


modification des conditions ou de l’événement, le Prestataire individuel doit en 
outre soumettre une déclaration au PNUD indiquant une estimation des dépenses à 


prévoir pendant la durée de la modification ou de l’événement susmentionné(e).  À 


réception de la ou des notifications requises dans les présentes, le PNUD prendra les 
mesures jugées appropriées ou nécessaires eu égard aux circonstances, à sa seule 


discrétion, y compris une extension du délai d’exécution de toute obligation en vertu des 


présentes. 
Si, du fait de la force majeure, le Prestataire individuel est dans l’impossibilité 


permanente, en tout ou partie, de remplir ses obligations et d’assumer ses 


responsabilités aux termes des présentes, le PNUD est autorisé à suspendre ou résilier le 
présent Contrat, selon les mêmes conditions prévues ci-dessous, sous « Résiliation ». La 


notification doit intervenir sous cinq (5) jours au lieu de tout autre délai de notification 


requis. Dans tous les cas, le PNUD est autorisé à déclarer le Prestataire individuel dans 
l’impossibilité permanente d’exécuter ses obligations en vertu des présentes si la 


période de suspension du Prestataire individuel excède trente (30) jours. 


« Force majeure », tel qu’utilisé ci-dessus, s’entend de tout événement naturel 
imprévisible et irrésistible, d’acte de guerre (déclarée ou non), d’invasion, de révolution, 


d’insurrection ou de tout autre événement ou acte similaire, sous réserve que de tels 


actes découlent de causes échappant à tout contrôle et ne résultent pas d’une faute ou 
d’une négligence du Prestataire individuel. Concernant toute obligation au présent 


Contrat que le Prestataire individuel doit exécuter dans ou pour toute zone dans laquelle 


le PNUD est engagé, se prépare à s’engager, ou à se désengager pour une opération de 
maintien de la paix, humanitaire ou similaire, le Prestataire individuel reconnaît et 


accepte que tout retard ou inexécution des obligations résultant ou lié(e) à des 


conditions difficiles dans lesdites zones ou tout incident issu de troubles civils survenant 
dans celles-ci, ne constitue en aucun cas une force majeure en vertu du présent Contrat. 


13. RÉSILIATION:  L’une des deux parties peut résilier le présent Contrat, en tout ou 


partie, sur notification écrite à l’autre partie. Le préavis doit être de cinq (5) jour en cas 
d’accords dont la durée totale est inférieure à deux (2) mois et de quatorze (14) jours 


pour un contrat d’une durée supérieure à deux (2) mois. L’introduction d’une procédure 


de conciliation ou d’arbitrage, tel que mentionné ci-dessous, ne doit pas être, ou 
constituer un motif de résiliation du présent Contrat. Le PNUD peut, sans porter 


atteinte aux autres droits et recours à sa disposition, résilier le présent Contrat sans délai, 


en cas : (a) de faillite, de liquidation, d’insolvabilité du Prestataire individuel, de dépôt 
d’un moratoire ou d’une demande de sursis sur toute obligation de paiement ou de 


remboursement, ou d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ; (b) d’acceptation d’un 


moratoire ou d’un sursis ou de déclaration d’insolvabilité, de cession des biens au profit 
d’un ou plusieurs créanciers ; (c) de nomination d’un Administrateur judiciaire chargé 


de la gestion de l’insolvabilité du Prestataire individuel ; (d) de règlement de la part du 


Prestataire individuel en lieu et place d’une faillite ou d’une administration judiciaire ; 
ou (e) si le PNUD estime que le Prestataire individuel a subi des changements 


défavorables de sa situation financière qui sont susceptibles de mettre en danger ou 


d’affecter de manière significative l’aptitude du Prestataire individuel à exécuter ses 
obligations aux termes du présent Contrat. 


En cas de résiliation du présent Contrat, sur réception de la notification de résiliation par 


le PNUD, le Prestataire individuel doit, sauf indications contraires du PNUD dans sa 
notification de résiliation ou par écrit : (a) prendre des mesures immédiates pour 


achever l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat de manière ordonnée 


et dans les plus brefs délais, tout en réduisant au minimum les coûts ; (b) s’abstenir 
d’assumer des engagements supplémentaires aux termes des présentes à la date de 


réception de ladite notification (c) remettre tous les plans, dessins, informations et autres 


biens, partiellement ou entièrement réalisés qui auraient dû être livrés au PNUD une fois 


achevés ; (d) terminer l’exécution des travaux en cours ; et (e) prendre toute autre 


mesure jugée nécessaire, ou demandée par le PNUD par écrit, afin de protéger et 


préserver tout bien, corporel ou incorporel, relatif au présent Contrat que le Prestataire 
individuel aurait en sa possession et sur lequel le PNUD a ou peut vraisemblablement 


acquérir un intérêt. 


En cas de résiliation du présent Contrat, le PNUD n’est tenu qu’au paiement d’une 
indemnité calculée au prorata et uniquement pour les travaux réellement exécutés 


donnant entière satisfaction au PNUD conformément aux conditions des présentes. Les 
frais supplémentaires engagés par le PNUD découlant de la résiliation du présent 


Contrat par le Prestataire individuel peuvent être déduits de tout montant dû par ledit 


Prestataire au PNUD. 
14. NON-EXCLUSIVITÉ:  Le PNUD n’a aucune obligation de respect, et aucune 


limitation de son droit d’obtenir des biens de même nature, qualité et quantité, ou 


d’obtenir tout service dont la nature est décrite dans le présent Contrat, d’une autre 
source à tout moment. 


15. FISCALITÉ:  L’Article II, section 7 de la Convention sur les privilèges et 


immunités des Nations Unies stipule, entre autres, que les Nations Unies, y compris les 
organes subsidiaires, sont exonérées de tout impôt direct, sauf les frais de services 


publics, des droits de douane et des frais similaires pour les articles importés ou 


exportés destinés à une utilisation officielle. En cas de refus de la part d’une autorité 
gouvernementale de reconnaître l’exonération des Nations Unies desdits impôts, 


restrictions, droits ou frais, le Prestataire individuel doit immédiatement consulter le 


PNUD pour convenir d’une procédure mutuellement acceptable. La responsabilité du 
PNUD ne peut être engagée pour tout impôt, droit ou autre frais dus par le Prestataire 


individuel relatifs à tout montant payé par ledit Prestataire en vertu du présent Contrat. 


En outre, le Prestataire individuel reconnaît que le PNUD ne délivrera aucun état 
financier au Prestataire individuel relatif à de tels paiements. 


16. AUDITS ET INVESTIGATIONS: 


Toute facture acquittée par le PNUD peut faire l’objet d’une vérification après paiement 
par des auditeurs, internes ou externes, du PNUD ou par d’autres agents autorisés et 


agréés du PNUD en tout temps pendant la durée du Contrat et pendant une période de 


deux (2) ans suivant l’expiration du Contrat ou sa résiliation anticipée. Le Prestataire 
individuel est tenu de rembourser au PNUD tout montant que les audits établissent 


comme ayant été payés par celle-ci d’une manière non conforme aux termes du Contrat. 
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Le Prestataire individuel déclare comprendre et acquiesce que le PNUD pourra, de 
temps à autre, effectuer des enquêtes portant sur tout aspect du Contrat ou de son 


attribution, les obligations exécutées en vertu du Contrat et les activités de le Prestataire 


individuel se rapportant dans l’ensemble à l’exécution du Contrat. Le droit du PNUD 
d’effectuer une enquête et l’obligation de le Prestataire individuel de s’y conformer ne 


s’éteignent pas à l’expiration du Contrat ou à la suite de sa résiliation anticipée. Le 


Prestataire individuel s’engage à coopérer pleinement et diligemment à de tels audits, 
vérifications après paiement ou enquêtes. Dans le cadre de cette coopération, le 


Prestataire individuel doit notamment mettre son personnel et toute documentation 


pertinente à la disposition du PNUD et lui permettre l’accès à ses locaux dans un délai 
et à des conditions raisonnables. Le Prestataire individuel exige de ses agents, 


notamment ses avocats, comptables ou autres conseillers, de collaborer raisonnablement 


aux inspections, audit après paiement ou investigations effectuées par le PNUD en vertu 
du Contrat. 


17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS: 


Règlement à l’amiable : le PNUD et le Prestataire individuel doivent apporter la 
diligence et les efforts nécessaires pour régler à l’amiable tout différend, litige ou 


réclamation découlant du présent Contrat ou de son non-respect, sa résiliation ou sa 


nullité. Lorsque les parties souhaitent régler leur différend à l’amiable par le biais de la 
conciliation, celle-ci se déroulera conformément au Règlement de conciliation en 


vigueur de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 


(« CNUDCI ») ou selon toute autre procédure telle que convenue par écrit entre les 
parties. 


Arbitrage : tout litige, différend, ou réclamation entre les parties découlant du présent 


Contrat, ou de son non-respect, de sa résiliation ou de sa nullité, doit faire l’objet d’une 
procédure d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage en vigueur de la 


CNUDCI, sauf en cas de règlement à l’amiable tel que mentionné ci-dessus. Les 


décisions du tribunal d’arbitrage doivent se fonder sur les principes généraux du droit 
du commerce international. Pour toute question relative à la preuve, le tribunal 


d’arbitrage doit se référer à l’ouvrage Supplementary Rules Governing the 


Presentation and Reception of Evidence in International Commercial 
Arbitration (règles complémentaires régissant la présentation et la réception de preuves 


dans le cadre d’un arbitrage commercial international) de l’Association internationale 


du barreau, édition du 28 mai 1983. Le tribunal d’arbitrage sera habilité à ordonner la 
restitution ou la destruction de tout bien, corporel ou incorporel, ou de toute information 


confidentielle transmise dans le cadre du présent Contrat, à ordonner la résiliation des 


présentes, ou à ordonner l’adoption de mesures de protection appropriées des 
marchandises, des services ou de tout autre bien, corporel ou incorporel, ou de toute 


information confidentielle fournis aux termes du présent Contrat, selon le cas, le tout 


conformément à l’autorité du tribunal d’arbitrage en vertu de l’article 26 (« Mesures 
provisoires ou conservatoires ») et de l’article 32 (« Forme et effet de la sentence ») du 


Règlement d’arbitrage du CNUDCI. Le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à 


prononcer de décision de réparation pour préjudice moral. En outre, sauf stipulation 


contraire mentionnée dans le présent Contrat, le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à 


accorder des intérêts supérieurs au taux interbancaire offert à Londres en vigueur 


(« LIBOR »), et de tels intérêts doivent être uniquement simples. La sentence 
prononcée dans le cadre de la procédure d’arbitrage aura force obligatoire pour les 


parties, et sera considérée comme le règlement définitif du litige, différend ou 


réclamation. 
18. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS: Aucun élément contenu ou relatif au présent 


Contrat ne doit être considéré comme une renonciation, expresse ou tacite, à tout 
privilège et à toute immunité des Nations Unies, y compris de ses organes subsidiaires. 
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